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LI La Semaine 

D 
e toute évirlcnce c'esl l 'explo
sion rle la bombe H chinoise. 
Devant un tel événement, 

le~ ,ociali stcs ~ont coincés dans 
tout!' 1111<· sé rie cl e contradictions. 

Ils sav,~nt lïmportance pour un 
pa_v~ rlu Tie rs 111oncle clc- montrer 
rru i> li> rl'tard cle,: « sous-déve lop
pé:' » t'~: nillrapablc. JI .,; n ' igno rent 
pas que la ri--cl1l<'tio11 du « club :w
cli--aire >> ù d,,ux ,.,upf'1•-p11iss a11ces 
n'f'st pa,: .,;11 11~ r1~•fll<'~. S11rto11 1 quand 
c,,~ clr·ux pa_, appartienne nt au 
/! ro111H' dt>, natio n,; industri alisées 
,·1 que l"un t> cl e~ deux ne c-esse rie 
fair<' prc uvt> d\111 impérialism e tou
,iour, plu~ a lTO;.!ant. Cet i111pé rialis
m,· .,e nourrit. ù n' i>n pa:; cloute r, 
d ' un privilè,:e nucléa irl' qui lui sert 
it as~urer 10 11,; se" autrf's privilèges. 
La ,ta,:nation du Tir, rs monde est 
en ni ppurt étroit avc(' le maintien e t 
mê mr· l"t> i..pansion cl P C'e,; p r ivilèges. 

Pourtant , en ,;en,., inve rse. l'o n doit 
e demander s i, qudlr. que soit sa 

pli raséo lo,:ie, la puissanee d1inoise 
n 'a pparnît pas ( ! Il définiti ve comme 
une puissa rll'e de plus. Le « club » 
se ra à trois. à einq : C'hacuu aura 
une po litique de grande puissance 
plm, o u moin <" rlan:rereuse, on aura 
multiplié un peu plus le;:. ri sques 
snns chan:rer grand chose aux diffi
cul tés an milie u desquelles se rlé 
batlent plus de rleux milliarrls 
d'hommes. Car nprès tout, que la 
Chine soit ou non une puissance nu
c léaire. qu'est- l'e quP. cela cha n "C au 
fait que les Nord-Vie tnamiens'" sont 
q11otidienneme n1 pilonnés par 
l'aviation U.S. ! 

Enfin, e t ch11r·1111 le sait , l'arml'-
111cnt nucléaire ravive et consolide 
l~s nationalismP-s dans le ur accep-
11 011 la plus péjorative. Après la 
Chine, l'Inde va s'armer, c l puis l es 
pays rlu Moycn-01·ient si cc n 'est 
déjii fait pour cerlains rl'cntre eux. 
Il est vrai é:rale:rnent que la politi
qu«> de rlésarmcrnent nucléaire n'est 
pas fa eile à réaliser e t qu'au su r
plus elle n 'enlève rien aux pays qui 
sc w nt rléjà dotés d ' un équipem e 111 
n~1t'. léa ire. La ,cule voie accept able 
res11le clans un rli--sarmemcnt nu
cléa ire :rénéralisé. Vœ ux utopique ? 
F.11 tout caF qui pa~sc pnr la rccon
nai s~an,·e clf' la Chine : sinon il ris
qu,· d 'aclvenir qu'un jour ce soit la 
Chine qui ne nwonnai~SP. pas le reste 
du 111ond1· ! n 

I l Us 
et coutumes 
patronales 

L 
a perspective imminente de~ 
pouvoirs spi--l"iaux a, semhle-t
il, enll'vé tout P. rP.tenue au pa

tronat de l' industrie alimentaire, 
secteur traditionnellement rnoin~ 
iiyndicalisé surtout Jorsque les en
treprises sont é tablies et recrutent 
f'll milieu rural. Les patronF ,1" la 

ACTUELLES 

SOPAD ltrusl Nestlé) vienne nt en 
effet rie sonder jusqu'où ils pou
vaien t alle r d1111s le mé pris ries tra
vai lleurs e t de lc1ll's conquê les en 
liceuc iant 28 employés de la laiterie 
rl'Attig-n y (Ardennes), coupables 
d'avoir fait t!rève le 17 mai juste 
ment contre ces ple ins pouvoirs, 
'comme des millions d 'autres lravail
lt>urs. 

Sous prétexte de << sabotnge » d e 
denrée périssnblc, la direction a rie 
mandé ù la juridiclio11 compétent e 
le licenciement dPs 2 rlé lét!ui--s syndi
caux e t elle a p uremenl e t simple
ment mis à la porte les 26 au tres gré
vistes. Si e lle était sÎlrc de, son bon 
droit oui doute qu'elle aurait uti
lisé pour lous la prof'édure ré"ll· 
1 

• C' 

iere e t qu'e lle aurait maintenu ù 
leurs postes les « fautifs » en atten
dant le ju:rement. T e lle a d'aill eurs 
é té la première réal'tion ries synrli
ca ts: ré int égralion, au moins pro
viso ire, e l procès. Mais l a direction 
rie l a lni terie a préfé ré défier les 
syndicats en .leur laissnn t l'initi a 
tive jmlicaire ear ri en ne l'obligeait 
it réintégrer les licen ciés ; une telle 
aLteintc au droi t ri e :rrève et au 
droit au travail n'expose en . effet 
qu'à quelques centa ines rie milliers 
de fran cs d'amende ! Guy Desson, 
dé puté de la circonscription, a de
m a nrlé au :rouvernemcnt des pour
suites sévères contre les responsa
bles de ces licenciements il lë:raux el 
mêm e au ticons titutio nnels. Il pré
pare également une morli fi l'a t ion de 
la législa tion soc iale é tendant la 
peine de prison pour rl i>s infrac
tions de 1·,~ tvpe. 

De nombreux militants du P.S.U. 
du déparl c.-m cnl ont par tidpé aux 
di verses 111a11ifes1atio11s de so lidarité 
organisées en vue cle la réintégra
i ion des liecne ii--,, pur les U.D., 
C.G.T., F.O. et C.F .D.T. e t par la 
section F."E.N. de,- Anlc 1111cs ainsi 
que par le Com ité lntc rsynrli ca l e l 
lnterprofessio nnd de l'arrourliS:sc,
mcnt de Vo uziers. M1~etiu:rs i1 Atti
gny, commnniqués communs à la 
presse, lettre aux personnalités et or
ganisations des Ardennes, déléga
tions auprès des pouvoirs publics e t 
de la direc tion (qui II refusé long
temps toute cntnwue) , les svnrlicats 
onl organisé ri es .-olleC'tcs ;Jans les 
1mtrcprises du rli-parlc mf':nt pour 
pcrmetlre aux 26 familles ri!': tenir. 
Il s ont au;;s i ,:ornpensé la di;sparition 
quasi tota le du synrlir-a li8m <: ii l'in
ti-- ric ur de la la ilc r i,, par 2 a,·t io ns 
orit!inalc~ : i1 q11<· lqul"s jou rs cl'i11-
lerv11 lle, plnsie ur~ di za ine~ cl,· vo i
lure,., Vt'nues ,le lou t le di-part<~nwnl 
ont blo'lui· pa r surpri:-,• les porlP:, 
d,~ l'é tabli ssl'111P11t, n :lardant cl,~ pin
sieurs hr• 11rns. le prr:mie r soir, !.. di-
p a rt dr·s camions de rarnassa,:c 1111 

lait , 111 foi s ·uiva11tc, l,·ur rntonr l'I 
IP déf'har:rem enl iles bidons. (Jne 
le ttre II expliqué aux ouvriers de 111 
lai lcrie et aux prorluetc ur;; de lail 
que 1•c,; « l'Olllmandos >' n',~taie nl 
n111lc 111e11t dirigés contre e,ux m a is 
au .-ontraire s'attaquaient nu tn1s l 
qui ll's exploi te à divers titres. 

LI' résultai rie er•$ a(' tio ns m enées 
,Jan~ del> conditions difficiles mai~ 

dans l'unilé cons titue une premiè re 
vicloire 13 licenciés, considérés 
comme des « cas sociaux », ont re
p ris le travail lun,li. Il est indispen
sah]c qu'un préeé rlen t ne soit pas 
créé el q ue tous l es grévistes <lu 17 
nrni re trouvent leur e mploi et soient 
indemnisés. Pour cela il importe de 
multiplier les rnani(estations de 
so"fidarité au ch ef- lieu rl u dé parte• 
m ent et dans d 'autres établissements 
,lu trust N estlé. D 

l_J l'Assemblée 
du Milliard 

l 
' Assemblée généra le des Par
ticipants à la cnmpa:rnc rln 
Mouvement rlu Milliard p o ur 

le Vietnam se Li enclra le :;arnecli 24 
juin à partir dt> 14 he ures, e t le. di
m anch e 25 juin to ute la journée, 44, 
rue rl e Rc n11l' ,.. Pari:;-6•·. 

Le bilan po litiqut> de l a t'.ampa
gne sera dressé .-.1 il ,;era débattu 
largement des af'tious à entrepren
tlre pour le Vietnam au cours rie 
la prochaine période. Les rapports 
proposés à la discussion envisagent 
notamment la possibilité d 'anime r 
une nouvelle campagne rie masse, 
les I iens rit' ,:,~tt f': no uvel IP. initiative 
avec les o rganisa i.ions <'.xistantcs 
(dont le Comité V ietnam National) 
devnnt ê trf': pré<"isés. La présence de 
nombre ux militants a'vaill eu une 
activité e ffective rlans · le cadre rie 
la campat!ne est importante pour 
perme tlre un débat rée l rlébouchanl 
sur des propositions d' action. 

Mouvement du Milliard pour le 
Vie tnam, B.P. 34-13, C.C.P. 17313.02 
Paris. 

Ex posi.tions pour le Vietnam 

Le Mouvement rlu Milliard pour 
le Vietnam, le ComiLé Vie tnam Na
tional, les Amis de la Fonrlalion 
Russel, le Collectif Intè rsvn,lieal 
pour ln P aix au Vie tnam e t ]~ Mou
vement de la Paix ort!imisenl du 
vendredi 23 juin nu 14 juillt> t une 
très grande exp osition rle pt~inlm:e 
« L'a~t pour la paix au Vic tna111 », 
Ga lerie Greuze, ~a llC' Balza.-. 12, rne 
Bcnujon, Paris-8•·. 

Pica;;,;o, Mro, Calder , Léµ:e r. Mux 
Ernes t, Pil,!non, BazainP P-1 des ,Ji. 
zai nes d'autres p<'Întres ont [ourni 
des tableaux qui ,;,~ront vendu~ pour 
le Vir•.tnarn par l'inte rmédiaire de 
,·hac1111 cl,~~ S 111 011vP111ents orµ:an isa
wur~ cil' •·<' Ill' manif,.~ta tion qui sera 
1111,· clf's plu,; ,:ra11cl1•,. ,~xpo~1t1ons 
r<°·ali si--P,- po ur 1111 (H'll('it• q1 11111,~ 
po ur sun i11dè pf•11da11,•,-·.. r, 

LJ Appel 

L t· P.S.U. lanc,• 1111 appPI à tou~ 
l,·s ,·unrnrad,-,s pour venir eu 

.. aidf• aux populations {'ivile~ 
vict unes de la "lU)rn• a 11 M ' 
) 

. r- · , • ovcn-
l ri ent. Les sommes rc t:11e·111 · · . 1cs se-
ront rem 1sc:; de la J>art cl J:> S U 
. 1 C 11 

• • a a .roix Rou:re Inti:rnatiomil<,. . 
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Adresser le:; fond s à Emmv Té
d e~co, 26, rue Gustave-Com·b/t. Pa
ri s-lé••, C.C.P. 7087.30, en pré~isant 
<< Pour les victimes du Moyen
Orient >>. 

1-1 Pour 
le Vietnam 

Le Comité Vietnam national or
ganise le 28 juin <t 20 h :{(), r111 Palais 
de Chaillot. à Paris, une soirée ar
tistique en fave ur ,lu Vie tnam. 

Sur s.-i:me viendront en particulier 
Ba rbara, Raymond Devos, Francis 
L emarquc, Catherine Sauvage, etc., 
p our manifes ter IPur solidarité avec 
le p euple vie tnamie n. 

Ils seront e n quclqu1· ~orle les 
porte-paro les d e nombre ux artistes 
e t éerivainR qui ont adopté un mani
fes te qui dit f'ntrc autrl's: 

« L'escaladt-\ ,·st quo tidil'nne. Nous 
r~fusons d'_en 1ne11dn· l' h abitude. 
Nous nous c l1•von:,; ,·on trt> l'a.,rnssio u 
1' . .... 1 un fH·' ttl p1,upl,· dt" paysans pau-
vre,; par u111: ,:nind t· nation ... 

La vi,·toir,-• d,-~ Et.at ;,.-Unis 111e na
t: <: rni1 lou:< les l"' l1f >l1~:; dan~ leur in
dcp<'11da11,·1· ••t l,·11r droit ù dis110,;er 
I' . , '.'t_•i..-111r> 11w,.. 11 u·y a pa,- .Je justf' 

111 il 11· 11 •· ntn· l'injusti,·.- ,· t 1,, droit, 
cil" ('() Ir • . . 11 1101111,. •~111 r,, lt· hourrrau e t 
la vi1·t i1111·. 

C' est poun1uoi nous \'ouluns affir-
1111: r dain•uwnL lJIH" la st·nlt~ issue au 
draHic du Vic 111a 111 "~l la r<"connais• 
sc1 '.H"P ah~olu,· clu dro it cil'., Vic tna• 
llll('ll l-' /1 \ ' l\"I"" l"1b1•n 1 "t :•l 

1 • • ' • ~ (' I C'Z t"IIX ,; 

, ,_ec1dr- r •·11,-111 f• 11w~ d C' l1•11r <l<'~
t 111. )) 
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D Editorial 

La Paix diift=icile 

« chaude », plutôt que de laisser se 
développer des Etats qui leur se
raient défavorables. On l'a vu à Saint
Domingue, on le voit au Vietnam, où 
cependant les intérêts économiques 
directs des U.S.A. sont faibles. Il 
est notoire également que la guerre 
du Moyen-Orient avait notamment 
pour objectifs la destruction des ré
gimes égyptien et syrien. Ils ont na
tionalisé une partie de l'activité 
économique et fait des réformes 
agraires, au contraire de l'Arabie 
Séoudite et de la Jordanie. Faut-il 
voir là un lien de cause à effet ? Y 
a-t-il entre les Etats-Unis et Israël 
une solidarité effective jusque clans 
les objectifs stratégiques, ou une 
simple connivence de fait ? Le dis
cours du président Johnson qui n'évo
que pas l'illégitimité des conquêtes 
territoriales récentes est un élément 
dans ce sens. 

Michel Rocard 

L 'échiquier international n'a 
jamais ett' simple. Mais, en 
<lé pit tlu discours lénifiant de 

M . .Johnson, on doit tout de même 
constater qu' il a rarement été aussi 
compliqué qu'ù présent. 

Certains ont vu par exemple rlan.s 
le récent coup d 'Etat grec des signes 
d'une intervention de services amé
ricains. Et cependant, la position 
du gouvernement militaire grec n'a 
pas paru délibérément favorable à 
Israël. 

On a pu dire aussi que l'offensive 
verbale et diplomatique des pays 
arabes s'appuyait sur un soutien so
viétitJUC. Mais l'Union Soviétique 
réaffirme avec netteté, par la bou
cl1e ,le M. Kossyguine, qu'elle re
connaît l'Etat d'Israël et n'incrimi
ne que la politique extrémiste de 
se::s dirigeants actuels. Or, lé refus 
de cette reconnaissance est précisé
ment la position commune essen-
1 iellc de tous les pays arabes en 
1"ause. 

De · la même · manière, un gran,l 
concert de protestations s'est élevé 
à l'encontre <l'U Thant lorsqu'il a 
retiré les « casques bleus » d'Egypte, 
mais chacun reconnaît sans diffi
culté qu'en droit international 
strict, Je maintien <les troupes de 
l'O.N.U. dans les zones sensibles 
n 'était possible qu'avec l'accord du 
pays d 'accue il, accord que précisé
ment l'Egypte venait de résilier. On 
rcprnche clone ù l'O.N.U. de n'avoir 
pas u:;<; cle pouvoirs qu'elle n'avait 
pas. 

Après 1111 cessez-le-feu précaire, 
la négociation s'ouvre alors qu' une 
des pari ies refuse toujours de rcn-
1·011trcr l'autre, dans le cadre ,le 
1'O.N.U. 

La rncherche de références poli
tique:; ou doctrinales n'éclaire en 
ri en le problème : chaque camp 
avait ses alliés fascistes ou féodaux ; 
Je droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes est également rcvenrli
qué ,le pari et <l'autre. Et s'il est. vrai 
<fUC l' impériali:;me américain est 
pré~ent au Moyen-Orient, et qu'Is
raël en constitue un des moyens 
cl'actio11, il est non moins vrai qu'un 
impérialisme arabe se clévcloppc. 
Pour être plus petit, il n'en est pas 
plus respectable que le précédent 

Sur ces entrefaites, le Premier mi
nistre britannique rencontre à Paris 
le chef ,le l'Etat français. Les deux 
laomni:es cléfendcnt en matière 
d'union européenne une même 
conception, celle de l'Europe <les 
patries, mais sous condition pour le 
l!econ,1 ,le la faire 1Sans le premier. 
De Gaulle pousse l:ia tentative avec 
cinq partenaires, qui tous voient 
daus une supranationalité effective 
un moyen ,le ]imiter l'impériaJisme 
français qui se fait jour en Europe 
el tend à briser la construction en• 
treprise depuis plus de quinze ans. 
Et puis éclate la bombe thermonu
déaire chinoise. La France se lait : 

le respect des souverainetés natio
nales est un principe gaullien ; il 
implique le droit de se défendre par 
tous les moyens disponibles. L'An
gleterre « regrette ». Cet indice sem
ble confirmer qu'elle souhaite tou
jours éviter la dissémination des ar
mes nucléaires, et par conséquent 
qu'elle a<lmettrait la création d'un 
organisme international de contrô
le : la patrie perd une part de sa 
souveraineté. 

Bien entendu, au milieu de cet 
énorme imbroglio, les données de 
la guerre du Vietnam restent appa
remment constantes ; l'escalade con
tinue, l'intensité des opérations est 
sans précédent, le nombre des morts 
aussi. Mais la bombe chinoise, là, va 
peser. On comprend que la Répu
blique Démocratique du Vietnam du 
Nord, après avoir· p.ris quelques dis
tances vis-à-vis de la Chine, se ré
jouisse ostensiblement. On est ce
pendant fondé à être inquiet. 

Une situation internationale aussi 
dangereusement cahotique est rela
tivement nouvelle. La guerre froide 
ries années 1950 n'était 6ri.1ère moins 
dangereuse, mais elle était le fait de 
centres de décision moins nombreux. 
Les risques d'accidents incontrôlés 
étaient moindres, les risques de 
surenchère aussi. 

La phase actuelle traduit une au
tre situation. L'équilibre dit << de la 
terreur » entre les deux Grands pas
se aujourd'hui pour si fermement 
é tabli que, dans chaque camp, et 
surtout clans le Tie rs-Monde, les 
llloins grands <lécouvrcnl pe tit à pe
tit des degrés rie libert é insoupçon
nés et dont ils e ntendent se servir. 
lis y sont d'autan! plus portés que 
les inégalités relatives de revenus, 
de rythme de croissance e l surtout 
de développement scien tifique s'ag
gravent. L'impossible rlécol lagc éco
nomique rlu Tiers-Monde appelle 
la dérivation de l'inquiétude ou de la 
protestation populaire vers les pro
blèmes extérieurs el la recherche rie 
boucs émissaires. Et la diffusion tou
jours plus large d'armements mo<ler
nes fournit, à tous, les moyens d'allu
mer <les incendies, sinon rie les 
contrôler. 

Dans toute cette évolution, ln !"é
pouse américaine est le facteur le 
plus redoutable. A près le blocus de 
Berlin, après l'affaire des fusées de 
Cuba, après la Corée, après Saint
Dominguc, et maintenant après 1.a 
deuxième guerre rlu Sinaï, les Amé
ricaint1 ont appris que leur confron
tation avec Je bloc soviétique ne se 
fait pas sur la base d'un équilibre : 
clans chaque cas, les Russes ont. fina
lement dû céclcr. Or la progression 
rlu socia lisme dans le monrle se Iait 
aujour,l'hui essentiellement par le 
canal ries révolutions nationales. Les 
Etals-Unis paraîssent dès lors prêts 
à écraser ces pouvoirs nationaux dé
mocratiques, quitte à provoquer une 
si tuation rle crise internationale 

Un autre aspect de ce réchauffe
ment de la guerre froide doit être 
signalé. Les budgets de guerre n'ont 
jamais été aussi massifs, .et l'aide glo
bale du monde développé à celui 
qui ne l'est pas diminue. Les pers
pectives d'une solution au problè
me de la faim par une vraie coopé
ration internationale s'estompent. 
A leur place se profilent des foyers 
d'agitation innombrables, et clans dix 
ou quinze ans Israël, l'Egypte, l'Inde, 
le Pakistan, le Brésil, l'Argentine et 
l'Union Sud-Africaine disposeront 
de bombes atomiques. Seule la Suè
de, ajoutée à cette liste, ajouterait 
une nuance rassurante. 

C'est en fonction de ces perspec
tives qu'il faut revenir à la situation 
pressante pour la juger et pour agir. 

Il est clair que la puissance des 
Etats-Unis par rapport au reste du 
monde est de plus en plus démesurée. 
Il est clair aussi que le contrôle 
démocratique de celte puissance est 
de moins en moins bien assuré, que 
les services secrets, ou même l'ar
mée américaine, sont de plus en 
plus en capables d'imposer une poli
tique qni te nd partout à. soule• 
nir les grands féodaux locaux, et les 
propriétaires fonciers, et à interdire 
toute réforme agraire ou toute trans
formation de structure importante 
qui pourrait permettre le décollage. 

Mais il es t clair aussi que le mou
vement socialiste a toujours sous
estimé la dimension propre du fait 
national et rlu fait religieux. Le fait 
que, de l 'Inde et du Pakistan, d'Is
raël e t de l'Egypte, l'un se trouve mo-
111entanémcnt plus près clc Washing
ton et l'autre de Moscou, ne saurai t 
laisse!" présumer un engagement dé
finitif de tels pays en faveur rie l'tme 
on l'autre conception rlu monde que 
défendent ces deux blocs. 

Dès lors les lignes générales ,l'une 
action socialiste peuvent être esquis
séeb. 

En premier lieu, la nécessité d'une 
information constamment à jour et 
largement diffusée est évidente ; 
quelle est par exemple la stnictul"e 
sociale de l'Egypte actuelle, ou celle 
d'Israël? La lutte contre l'impériali,i
me doit être inlassablement m e.née. 
E lle n'atteindra son but, qui est de 
convaincre pour les amener au com
bat politique nn nombre croissant 
d'hommes que si e lle s'accompagne 
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d'une information objective. 
En second li.eu, i] faut rappeler 

la nécessité d'une po1itique de coo
pération active. C'est seulement au 
niveau de l'Europe tout entière 
qu'une telle politique pourrait obte
nir des résultats significatifs. 

En troisième lieu, il faut savoir 
mettre le droit en accord avec le 
fait. La phase de .l'Etat national pa• 
raît être une phase indispensable de 
l'histoire <le tous les peuples. Faute 
à la communauté internationale de 
le reconnaître à temps, c'est dans 
la violence que se maintiendront et 
se développeront les Etats niés dans 
leur existence. La bombe chinoise 
ferait-elle si peur si la Chine, depuis 
18 ans, était à l'O.N.U. et y avait pris 
sa place et ses responsabilités. De la 
même manière, la reconnaissance de 
l'Etat d' Israël est aujourd'hui une 
condition rie 1a paix au Moyen
Orient en même temps que l'enregis
trement ,l'un rapport de forces, 
comme toujoun, en politique. La re
connaissance d'un Etat implique bien 
sûr pour lui toutes les prérogatives 
de puissance publique y compris celle 
d'utiliser les voies d'eau internatio: 
nales. 

Mais, en quatrième lieu, c'est au 
niveau de l'organisation internatio
nale que le travail politique est le 
plus urgent et le plus vaste. Nous y 
sommes conduits par la technique et 
par la rareté : c'est à la collectivité 
internationale qu'il appartiendra 
sous peu cle gérer l'espace interstel
laire et le sol lunaire, de répartir 
l'eau potable, voire une partie des 
subsistances. C'est elle aussi qui con
trôlera la limitation cles armements. 
Mais sa première tÎ1<'hc sera rl'éta
blir cl de prése rver la paix. De 
Gaulle, en provoquant une orienta
tion nationaliste outrancière rie notre 
diplomatie, a rendu là le plus exé
crable service i1 la communauté in
ternationale. 11 faut mettre fin à cet
te évolution néfaste. L'O.N.U. est 
faible, les nations qui y sont repré
::.entées manquent pour beaucoup de 
maturité : peu importe. Il n'est pas 
d'autres moyen de préserver la paix 
qu'une force de police internationale 
puissante. 

Le même problème de l'organisa
tion internationale se pose au niveau 
cles cliférentcs régions du monde. De11 
regroupements continentaux, des fé
dérations supranationales sont au
jourd'hui nécessaires pour assurer 
une ,limem;ion :;uffisante aux grands 
équipements é<·onomiques, au déve
Joppemcnt de 111 recherche, etc. Cette 
solution, un jour, s'appliquera au 
Moyci.-ürient. Mais il faut établir 
et rode r un droit des organismes 
supranationaux. C'est ici aux pays 
développés d'innover. 

Si l'Etat national est la condition 
première du respect de la dignité 
d'un peuple, il est aussi l'obstacle 
le plus puissant à l'organisation de la 
<·ommunauté internationale. C'est 
une tiichc socialiste aujounl'hui que 
de ,lèpas,,cr e t assouplir le ca<lre na
tional en sachant situer les luttes et 
orguniscr les forces i1 1111 autre ni
veau. Une Europe socialiste n'aurait
elle pas eu son rôle il jouer ,Jans la 
crise a1-,tuelle ? Sa construction en 
tom, cas est la partie qui &'engage. D 
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□ Parlement 

Contre-projet 
de loi foncière 

Depuis la. création du P.S.U., nous avons montré que sans réforme fon
cière il ne pouvait y avoir dans notre pays de solution au. problème du loge
nwnt et à la constitution d'u.n urbanisme mis au servicP. d,, tous. 

Nous avons progressivement précisé not.re conception et lui avons donné 
ponr base Le principe de. la m.imicipctlisation des sols. Depu.is l'idée a été 
reprise par d'autres cw fur et à mesure que L'échec de la politique de la 
construction devenait plus patent et que. son cnractère de politique. de cla"~se 
s'affirmait sous la V• République. 

A 11 1110111.ent 011. le gou.vernem<'nt allait faire discuter /JCtr Le Pa.rlement 
un nouveau /Jrojet « d'orientation foncière » qui ne nollS paraît pas capable 
de résoudre le problùm.e ,wiis avons est;im.é. qu<' le P.S.U. de.va.it faire miPu.x 
connaître s<'s propositions. 

Pour cela une petit.e équipe a préparé un contre-proje.t avec l'appLÛ de 
notre ca.mara.de Mendès France et des autres parlementaires dn P.S.U., d'amis 
syndicalistes et de mes camarades du Conseil Général de la Seine. Ce projet. 
ne prét.endait pas dé/ inir ce que serait le régime foncier d'un régime .socia
liste mais ce qui en s'inspirant du principe de la municipalisation progres
sive d<'s sols urbains, /JOurra.it être réalisé très rapidement. par la ga.uche 
au. pouvoir. 

Ce projet, nous l'avons fai t connaître en réunissant Les journalistes 
SfJ écialisés au cours cl'une conférence présidée par notre camarade Le Foll, 
membr<' de La commission des Lois de l'Assemblée nat.ionale compétente 
pour examiner le pro jet officiel. 

Aupara.vant nous L'avions communiqué au petit groupe responsable ait 

sein de la F.G.D.S. de La. question foncière qui, de son côté, élaborait un 
projet-cadre embrassant l'en.semble des problèmes du logement mais n'étu• 
dicmt pas spécialement le problèm<' du prix des terrains. 

Nous pensons donc avoir contribué à enrichir snr 1in point important ce 
qui pourrait être le programme commun de la gauch e. 

Cependant Le projet du gouvernement subissait maintes attaques et, 
sous prétexte d'améliora.tion, des mwnbres de La majorité s'efforçaient de 
faire échouer un texte qui, quelle que soit sa modestie et son insuffisance, 
leur paraissait encore intolér<tblement progressiste. 

M. Pompidou n'a pas caché qu'il se réjou.issrtit de ces diffiwltés ; il 
espère pouvoir en tirer argument pour justifier les pleins pouvoirs, en 
disant : « V oyez ces parlenum.taires ; ils n'ont qu'un pro jet à discuter et 
ils n'y arrivent même pas ». 

NollS pensons que La gauche d evra montrer sa cohésion pour faire 
app~raître q1â si incohérence il y a, c'est au sein de la majorité. C'est pour
quoi nous n'avons pas avant la discllSsion générale d éposé notre contre-projet 
sous forme de proposition de loi ; mais dans leurs amendements toii.s les 
parlementaires de gau.che pourront reprendre nos solutions. 

L e~ _Lecteurs de « T.S. » trouveront ci-dessous u.n exposé résumé de nos 
propositio11s con.cernant le problème ce1itral, c'est-à-dire ce.lui des régimes 
fonciers. Dans notre projet d'aut,res développements sont. consacrés à des 
problèmes importants mctis non au,ssi fonda.mentaux : impôt .mr les plus
v~lue.s, _taxe cl'~q_,i.ipem ent, P_ropriété commerciale, règles et plans d'u.rba
msme, Nu.des regionales urbaines sur fosquels 11011,s a.nront Le loi.sir de revenir. 

No'.is ~ésirons vivem.en~ q1ie de nombn•11.x lecteurs nous fassent part de 
leurs reactions ; notre pro1et peut être très sérieusement am.,~liorP. si ceux 
qui ont i11w l'Xfu\rfon.ce nous donnent. lrmr avis. 

L a crise du logement sévit tou
jours en France ; elle menace 
même ile rlevenir encore plus 

,;évère durant les JJrochaines an
nées. Aux 15 millions de mal-logés 
actmils, - près <l'un Français sur 
trois - risque ri e venir s'ajouter 
une partie des centaines de milliers 
,le nouveaux jeunes ménages puis
que, loin de probrresser, Je rythme 
,le la construction a tendance à pla
fonner. 

D'ici 1970, comme le P.S.U. l'a 
montré i] y a 2 ans dans son Contre
Plan quinquennal, il est possible 
d'atteindre Je rythme de 550.000 lo
gements. Les moyens dont peut dis
poser uctueJlement l'industrie du 
bâtiment mettent cel objectif à notre 
portée si la distribution cles ressour
ces financières clu pays est arlaptée à 
la satisfaction cles besoins prioritai
res. Il est en outre ,lémontré par 
la mévente actul'llc cl,. 100.000 lo-

"Cments chers réalisés par le sec• 
~eur privé qu'il faudra ~galei:n~nt 
revoir complètement la repart1t1011 
des objectifs entre les différentes 
catégories de logement. Il faudrait 
que sur les 550.000 logements, dès 
1970, 300.000 soient des H.L.M. lo
catives et 100.000 ries logements so
ciaux aux lovers un peu plus éle
vés. 

L'effort financier pour la collecti
vité esL donc important ; i1 ,Joit ê tre 
à la mesure d 'un phénomène ,l'ur
banisation qui domine l'évolution de 
notre pays. En 1985, 75 % d'une po
pulation qui atteindra 6 millions 
d'habitants seront logés dans les vil
les. 

Mais à quoi servirait un effort ac
cru de ]'Etat, des communes, des 
épargnants et des usagers si le plus 
clair ries ressourc·es nouvelles é tait 
détourné par la spéculation foncière 
e t les hausses de prix de la construc
tion e t ries travaux publics ? 

La situation foncière est telle au
jourd'hui, eu France, qu'elle consti
tue l'obstacle principal à toute po• 
Jitique sociale du logement et de 
l'urbanisme. Régler le problème des 
terrains à bâtir est donc un préala
ble à la réalisation rlu Plan. 

Pour bien situer l'importance de 
ce préalable, il est nécessaire de 
faire les quatre constatations sui
vantes : 

1. - L'objectif de 550.000 loge
ments nécessite de trouver chaque 
année une su.rfcice de terrains à bâtir 
d'env iron 15.000 ha ce qui est consi
dérable si l'on sait que la ville <le 
Paris a une surface de 7 .800 ha. 

2. - Un terrain quelconque ne de
vient terrain à bâtir que si la col
lectivité a assuré, à son voisinage 
immédiat, un certain nombre d:équi
pem.ents, et l'a inclus dans un plan 
d'urbanisme qui lui donne çocation 
à la construction. Pourtant, situa
tion paradoxale, ces équipements 
qui permettent au propriétaire fon
cier une rentabilité hors de propor
tion avec ses investissements pro
pres ne sont que très rarement rem
boursés à ]a collectivité et jamais 
par le propriétaire lui-même. Pour 
celui-ci, c'est l'aubaine (souvent pro
voquée) de la plus-value, rèirle du 
jeu rlu marché foncier rie no: vin11t 
dernières années. "' 

3. - Les prix actuels des terrains 
a bâtir qui ont presque partout rlé
cuplé depuis 1950 contribuent 
considérablement à l'au.,mentation 
du coût des logements. M~is surtout, 
ils sont à l'o1·igine d'une véritable• 
ségrégcuion socirile, les centres nr
ba ins devenant réservés aux lo"e
n!ents de luxe e t ]es loge ments ; 0_ 
crntix c!evant rcl'hercher rie plus en 
plus 10111 tics terrains. à bon marché. 

4. - L'arsenal législnti,f et régle
m ent.ctir<• dont dispose le Gouverne
ment pour acquérir dans de bonnes 
conditions les terrains nécessaires i1 

une politique sociale du lo.,cmcnt 
s'est révélé inf'ffieare. L'cxp~opria-

tribune socialiste 

tion continue à être consirlérée 
comme une spoliation bien que 
les inilemnités fixées par les juges 
fonciers fassent Je plus souvent ré
férence aux prix du marché spécu
latif. Dans ces conditions, on s'ex
plique l'échec rl es zones d'aménage
m ent concerté (ZUP e t ZAD) qui, 
de plus, n'ont eu jusqu'à maintenant 
que ries moye ns financiers insuffi
sants. 

Not rP- proposition · s'attar·hc rlonc 
à instituer une législation nouvelle 
capable de résoudre enfin un pro
blème. qui risqlll'\ rl P- rlemcurer en
t ier. 

Les quatre 11r1nnpes 

qui insp;ren.t 

notre politique foncii>re 

l. - Ne pas accepter que la po
litique française ries sols soit la 
conséque nce ries comportements in
dividuels d 'acheteurs ou rie ven
deurs de terrains dont les motiva
tions n'ont qu'un lointain rapport 
avec le souci Ile l' intérê t général. 

Les terra.ins c111.i sont appelés à 
être ut.ilisé.~ dans l'intérêt général 
(à la construction ou à rles équipe
ments) ne sau,raient donner lieu à 
aucun profit spéculatif ; sinon, œla 
r eviendrait à sacrifier l'intérêt géné
ral aux intérêts particuliers de tel ou 
tel vendeur de sol. 

Les moyens retenus pour appli
quer ce principe sont à la fois sim
ples et efficaces : d'une part, un 
droit général de préemption des 
collectivités sur les terrains faisant 
l'objet d' 1.ine transaction ; d'autre 
part, La fixation de prix d'acquisi
tion en cas de préemption comme 
en cas d'expropriation, selon des 
modalités qui n'autorisent aucune 
plus-value au profit du. particulier 
vendeur. 

2. - La puissance publique n'a . 
pas à prendre le risque de voir Ja 
spéculation reprendre sur les sols 
qui, après leur achat, seront affec
tés conformément à l'intérêt général. 
l l convient d e maintenir à l'écart 
des possibilités de spéculation -
donc du marché - les terrains qu.e 
ln puissance pu.blique aura achetés 
pour les viabiliser et les affecter à 
ries tâches .'l'intérêt général. 

C'est en fait un principe de poi· 
tée générale qu'il faut poser : les 
sols acquis par la puissance publi
que e n vue d'une affectation sociale 
de logement ou de la réalisation 
d'équipe ments annexes ne doivent 
plus ê tre revendus, mais simplement 
co11,cédés pour nne durée limitée et 
selon n n cahier des charges dé/ i11is
scmt lenr emploi et les conditions de 
l~nr ut.ilisation.. C'est 1a seule façon 
su re clc m e ltre dé•finitivcmc nt fin à 
la spécula tion foneiè rc, la "rande 
majorité des sols en secteur s;nsible 
é~l1appant ù l'avenir aux possibili
tcs tic spéculation. Un rè.,Je1111mt 
I' 1 · · · " c ac 1111mstrat1on p11blicp11' prt~c-i.;na 
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les règles rie concessions qui seront 
toujours acc-orrlées au plus offrant 
pour la réalisation tlc logements ou 
d'instaJlations 11'intérêt collectif (zo
nes d'emp loi notamment). 

3. - TI ne saurai t être question 
qu'une politique d'acq1üsition fon
cière et de viabilisa tion ries sols por
tant sur plus rie l5.000 hectares par 
an puisse f- tre menée ile Paris. Cela 
ne serait pas efficace : l'accwuula
tion des dossiers freinernit l'étude 
des projets ; ce la ne serait pas da
vantage rlémocratique, puisque les 
principaux intére;;sés - les collec
tivités localc-s e t leurs habitants -
resteraient à l'écart ,les opérations. 

C'est pourquoi il nous paraît in
rlispensab lc que l'échelon normal 
cl'exéc11t.ion de cet.t.e politique soit 
l'Office Foncier cl' A{{glomération, 
agis::-ant sous l'au torité d'un orga
nisme ré,!ional coordinateur. Un tel 
Office .J' Agglomération, gere par 
une majorité cle représentants rles 
populations intércs;.ées, serait assez 
proche ries usagers locaux pour que 
cetuc-ci puissent contrôler son ac-
1 ion, e t en mf-me le111 ps assez déta
ché de chaque municipalité particu
lière pour avoir nne vue d'ensemble 
clc la politique font'ièrc à 111e11er lo
ca le,m~n t. Ln « 11111 riicipalisation » 
des so/.s, pour ~tre parfaitement mise 
en œuvrc, doit f-lrc entreprise it 
l'éche lon cle l'agglomération . 

4. - Enfin, auta nt il est indispen
sable que la puissance publique 
fasse preuve de l'énergie appropriée 
pour m ener à bien la politique cle 
construction massive rlo nt a besoin 
le pays, sans ê tre gf-née par la spé
culation, autant il serait anormal 
d'user d'un a11toritnrism.e et d'abuser 
d'une exclusivité non j11stifih, par 
les tâches pourtiuivic-s. 

Dans cet esprit , nous proposons : 

- Que les offices fonciers n'aient 
ni monopole d'achat ni en consé
quence obligation d'acheter ; 

- Que les rnorlalités rie règlement 
de l'inrlemnisation aux propriétai
res expropriés soient les plus variées 
possibles, le choix entre elles étant 
laissé à ]'exproprié ( versement 
comptant, « parts <le concession », 
rentes) . 

- Que la concession des sols (au 
lieu <le leur reve nte) s'applique uni
quement aux opérations foncières 
entreprises par la puissanrc publi
que,. 

Les m éthode.~ cl' éval11..ation 

des sols 

Le souci <l'éviter à la collectivité 
d'avoir à payer une plus-value_ .? 
conduit à retenir une méthode cleJa 
utilisée par le 1lroit français et à 
l'appliquer de façon différente s~
lon que le propriétaire est un part~
c:ulier ou une so,·iété et à la tempe• 
rcr rlan,i ,·c-rtain,- cai.. 

VIE POLITIQUE 

l. - A l'intériettr «les périmètres 
couverts par des schémas djrec
teurs, pour les terrains acquis de
puis le l" janvier 1955, il faut dis
tinguer «Jeux cas : 

1. Si le propriétaire est un parti
culier, le principe rl'évaluation des 
sols est le suivant : la puissance pu
blique achète le terrain à la valeur 
qui était la sienne lorsqu'il est entré 
rlans le patrimoine rle son proprié
taire actuel, c'est-à-dire soit le prix 
d'achat à un autre propriétaire, soi t 
le prix déclaré à l'enregistrement 
en cas rlc succession. Ce prix est 
majoré, le cas échéant, des clépenses 
cle valorisation qui ont été effec
tuées depuis celte date par le pro
prié taire. Pour que celui-ci ne soit 
pas payé en francs dépréciés, la puis
sance publique majore ce prix du 
coefficient cle dégradation moné
taire te l que l'établissent les indices 
officiels. 

2. Si le propriéta.ire est une so
ciété, la ptrissancc publique doit 
prendre des précautions particuliè
res pour évi ter les majorations de 
prix pouvant intc1·venir du fait de 
ventes plus ou moins fictives à cles 
prix supérieurs aux prix réels. 

A cet effe t, nous proposons que 
le prix payé soit le prix ,l'enregis
t rement lors ile la cession précédente 
e t non pas lors de la dernière ces
sion. Afin de ne pas pénaliser les 
cessions de sols faites dans un but 
véritable cle construct·ion, nous pro
posons cepenclant qu'une exception 
soi t faite en faveur des sols achetés 
clepuis 4 a ns e l ayant cléjà donné 
l ieu à ries travaux clc construction. 

JI. - A l'extérieur cles périmètres 
couverts par ,les schémas rl irecteurs 
ou à l'inté rieur de ces périmètres 
ponr les terrains acqrûs ava.nt le l" 
janvier 1955, la va le ur ,l'acquisi
tion sera la valeur déclarée par Je 
propriétaire au titre rl'un impôt 
foncier dont nous proposons la créa
tion obligatoire dans toutes .les 
communes. 

Cette disposition s'explique pour 
des raisons ,l'équité et de commo
clit é. 

- D'équité, parce qu'il est cer
tain qu'avant le l " janvier 1955 il 
n'existait pus encore une forte rle
manrle de terrains puisque le grand 
effort rle construction date de l'an
née 1954. La valeur rles terrains ac
quis avant cette ,lat e est ,lonc très 
incertaine el très variab1c, D'autre 
part, il est. plus que probable que 
les propriétaires qui ont acquis Jeurs 
terrains avant 1955 ont rarement en
tendu poursuivre un but spéculatif. 
fi convient donc de le ur laisser la 
possibilité d'évaluer eux-mêmes la 
valeur servant clc base à un impôt 
foncier annuel. Î1!110rant si ces ter
rains feront rapidement ou non l'ob
jet cl ' une acquisition, ils s_'efforce
ront cle ,lé termincr un prix assez 
jui:;tc. 

_ De commodité, également, car 
ce mode de fixation ne mmu1uera 

d• · · 11n certain nombre de! P".s uiciter 

1,rot>ri/,taire.~ qui re/11.micmt depuis 

longte1nps d' e1wisager la cession de 
leurs terrains quels q 11,' en soient la 
valeur et l'ntilité pour la collectivité 
de s'en séparer pour n'avoir pas soit 
à payer des impôts élevés, soi t à 
courir le risque d'une expropriation 
à bas prix. Même si la collectivité ne 
désire pas acquérir ces terrains, une 
offre p]us abondante se manifestera 
clone qui ramènera les prix des ter
rains à bâtir aux environs des prix 
payés selon le premier mode fixé 
par notre proposition. 

Il est éviclent que les modalités 
d'évaluation des sols qui sont défi
nies ici permettront rie réaliser une 
économie très substantielJe par rap
port aux prix actuels. Cela permet
tra du même coup à la collectivité 
d'acheter, pour la même somme, 
clcs surfaces beaucoup plus considé
rables cle terrains à bâtir. 

A partir rle 1967 plus aucune plus
value ne sera réalisable. C'est un 
point essentiel cle notre projet. 

Le relo~e111 e11t des e;r.proµri és 

11 est normal, nous l'avons rlit, que 
la puissance publique se protège 
contre les désirs spéculatifs de cer
tains citoyens. Mais il l'est tout au
tant que les citoyens expropriés 
soien t protégés coutre les abus de ]a 
collectivité. Or, ]es opérations d'ex
propriation donnent souvent lieu à 
de lamentables mafontenrlus. 

Les propriétaires de pavillons de
mandent, par exemple, souvent à la 
puissance publique de leur verser 
une indemnité qui leur permette de 
reconstituer ailleurs un pavillon 
identique à celui dont ils ont été 
ou vont être expropriés. Au prix ac
tuel ries sols, la collectivité se rui
nerait s i elle acceptait une pareille 
méthode d'évaluation. En revanche, 
refuser purement et simplement, 
risque de- conduire à la rue des fa. 
milles souvent âgées - incapables de 
racheter un logement trop onéreux. 

La solution équitable consiste à 
distinl-!uer les de ux aspects du pro
blème : 

1) Obligat.ion formelle doit être 
faite à la collectivité de reloger les 
propriétaires (comme les locataires) 
qu'elle exproprie. C'est une consé
quence directe du rlroit au loge
ment, que nous vouJons voir recon
naître. Dans les groupes rl'apparte
ments qu'elle construit - ou qu'elle 
gère - la collectivité expropriante 
rloit réserver en priorité un logement 
convenable à toutes les familles ex
propriées, conforme à leurs besoins 
et pour un loyer <·ompatiblc avec 
leurs rc;;soun·c~. 

2) tci question de l'indllnmÏ/;at.ion 
doit êt.re réglée séparément. Elle ne 
préscmtcra d'nilfours pins la même 
acuité qu'actncllcmcnl, clès lors que 
les familJes cxproprié:cs auront c:'.•té 
au préalable relo~écs. Les bases lie 
calcul de l'indcmni té doivent être 
celles - i:quitablcs -- <Juc nous 
nvon~ ,léfinies plu" haut, lei< litil-(es 

page 5 

éventuels devant être soumis à l'au
torité administrative compétente 
(comme en matière fiscale). 

Le f inancem en t 

de la politique f onr·ii>re 

Contrairement à ce qu'une ar~u
mentation sommaire tend à faire 
croire, une politique foncière, ins: 
pirée élu principe cle la « municipa
lisation » des sols à bâtir, n'impli
que pas des clépem,es disproportion
nées avec les ressources des collec
tivités. Pour tro is raisons : 

- D'abord, parce qu'à mesure que 
Je système fonctionnera, les promo
teurs à qui les sols auront été concé
tlés verseront aux Offices Fonciers 
cles redevances <le concession. L'im
portant est clone « d'amorcer la 
pompe » comme cela s'est passé à 
l'origine pour le F.N.A.F.U. 

- Ensuite, parce que le prix 
d'achat: des sols n'aura pas toujours 
à être rég/.é immédiatement., les pro
priétaires expropriés pouvant choi
sir le paiement en nature (sous for
me de logements) ou sous forme de 
loyers, ou encore de rentes inèlexées 
sur le coût rle lu const ruction. 

- Enfin, parce que les modes 
d'évaluation des sols que nous pro
posons permettront d'aboutir à des 
prix d'acquisit.ioii incontestablement 
moins élevés qu'actue11emenl. 

La 101:,rique veut que k volume de 
la dotation budgétaire mise à la dis
position des Offices Fonciers soit 
fixée en fonction des programmes 
d'acquisition · proposés. Cela pourra 
se calculer de façon progressive, à 
mesure que les travaux d'urbanisme 
proposés avanceront et que les pre
mières séries d'acquisition sur les 
nouvelles bases permettront de 
mieux connaître la nouvelle valeur 
rl'achat des sols. 

Dans l'immédiat, nous proposons 
d'affecter au financement ,Je la nou
velle politique la totalité des J o ta
tions consacrées à l'heure actuelle à 
l'acl_rnt de terrains par les diverses 
collectivités publiques, les créJits 
supplémentaires que le gouverne
ment ouvre à cet effet clans son pro
jet, ainsi que le produit rie l'impôt 
foncier clont nous proposons la rréa
tion. 

Au total, cl sans remettre en cause 
clès à présent l' « assiette » finan
cière ,le ln politique des sols, il est 
certain qu'un démarrage de lu po
Jit igue foncière sur de nouvelles ba
ses e t sur une toute autre rchcllc 
est immé,liatement possible ~râce à 
nos propositions. 0 

PAnTHÉon 13, rue Victor-Cousin 
ODE . 15-04 

Permanent de 14 h . à :.14 h . 

• La vengeance d'une orpheline russe 
• Les veuves de 15 ans 
• La chasse au lion à l'arc 
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□ Syndicats 

Mouvement social 
et réalité politique 
Maurice Combes 

L 
'épreuve rie force qui s'en-
1-!al-!e e t que l'on n ' atte nrlait 
pas. ou du moirn, pas si vi te, 

dira s urtout si le ré l-(iine a ré nssi 
ou non à briser les « ol iµarch ies » 
dans le domaine syndical comme il 
a réussi ailleurs à exclure l'armée du 
débat politique. à liquirler l'ac tivis
m e. à assurer son e mprise sur l'arl
ministration, à dominer le Parle-
111e nt. » 

Ainsi s'exprimait dans Le iWonde 
M. Pie rn· Viansson-Ponté avant la 
µrève ~lu lï mai. L'honorable r érlac
teur du !,!ranci quotidien du soir a d e 
plaisantes comparaisons. Sans donle 
le r égim e qui avait trouvé appui 
dans le svndicalism e a u moment de 
!'O .A.S. ~ to ujours ch e r ché à ré
duire - - par la si-duc tiou ou par la 
for<"c - l'i nfl ue ncc rie ceux que rie 
Gaulle lui-même a appelé « les r e
vendicateurs professionnels ». Mais 
eomparcr le rôl e rle l'année et celui 
des svnrlicat s da ns un pays indus
tri cll~mcnt avanci-, r évèle une cer
taine confus ion ,Jans l' ana lyse. 
Auss i bien le fait pour le chef de 
l'Eta t d'avo ir iµnoré avec h a uteur, 
darn, sa confé rf' rir·e. cl c prns~e, le 
lllOUVClll CIII du 17 mai n'a pas e 111-
pfr· h é le succP-s de r-c de rnier. Quan t 
i, l' o ppo;,ition parlc rn enta irr, s i ell e 
rs l provi~n ircm r 111 réduite a u s i
le rwe, c li c n ' a jarnai; é té aussi fort e 
sous la V• Rép;1blique c l n 'a pas fini 
de C'ausc r de;i ~Ol•<'Îs aux « princes 
qui non. µouvr~rnc ut ». A vrai dire 
la µauch e syndica le e l la ga uc h e 
politique s'épaulent m11t11el1em c nt 
c l te nde nt ii ~e c,onfondre clans un 
111Î>111e 1110 11 vC:"111ent qui é:branle 1P. ré-

Unité svmlicale et. unité 

politique 

Plus pui~sant r, plus µé nérale que 
les mouvernenl8 du 17 mai 1966 e t 
du 1" fé vrier l 96ï lancés par la 
C.G.T. e t la C.F.D.T . (le second avec 
la partir.ipat ion de la F. E.N.), la 
µrè ve nationale clu 17 mai rlcrnicr a · 
i-ti- le résultat d' une actio11 com
mune rie la quasi-totalitè ries syn
clica listf's françai~. Sans doute les 
coupures rie 1·ouran1 ne permettent 
pas rl'évaluf'r exac-te m enl Je nombre 
des !,!révistt•s dans le ~ecteur privé 
mais la discipline clf's travailleurs 
clu secteur public et nationalisé o 
été impressionnante, tandis que ma
nifestations et cléfi1és rcvÎ>taient 
~ouvent une /.(ranrlc ampleur (1lans 
le Su,1-0m~s t, les synrlirals al!ricoles 
y 0111 parfois participé-). 

Si un tel succès s'explique par ]es 
inquié turlcs au suje t de l 'emploi et 
cle l'avenir rle la Sécurité Sociale, la 
coordination des forces syndicales a 
joué égalem ent un gram] rôle. Non 
que celle-ci soit totale, mais après le 
17 mai la position « isolationnis te » 
des rliriireants rie Force Ouvrière e st 
d evenue e ncore plus intenable qu'au
p a ravant ; M. Malt erre ne l'a em
porté que rl ' une voix au bureau rle 
la C.G.C. pour écarte r la participa
tion à la grève rie la « C.F.T.C. main
tenue >> elle-même n e s'est pas oppo
sée rle façon absolue à la "<< grève 
politique » (ce qui n'eut d'aill e urs 
rien chan!,!é) . 

Un certain nombre rl'Unions dé
partem e nta les et de syndica ts F.O. 

passant outre aux cons ign e~ 
confé dérales ont participé aux. 
rassembleme nts organisés par les 
autres centrales. Cependant la base 
rlu mouvem ent r epose avant tout sur 
l'accord rl e la C.G.T. e t de la 
C.F.D.T. 

A la tê te du !!rand défil é rle la 
Bas tille l1 la R é1~ublique, tenant le 
brvs cle Benoit Frach on . E uirènc D es
r.v mps pouvait sr dire qu' il avai t 
gagné le pari qui é tait le s ie n lo rs
qu ' il avait c nl-(aµr la C.F.D.T. da ns 
la 1·ollabora tio 11 a veC' la C.G.T., e n 
dé pit dPs r-ritiq11c-~ cl e ceux qui , à 
l'int érie ur de son Orf!ani~a lion, rc
<lo utaie nl la « politisation » de la 
centrale c] p la nie: La P ayelle e t évo
quaie nt la cliffi c11l1t\ de s'entendre 
a vec elle sur un programme, e n ,lé 
pil aussi des sombres pré rlictioni' 
ries clirif!eants de F.O. (qui ont ré
cemment r epris <'onla<'I avec le 
square Montho lon). 

Le !carier rl e la C.F.D.T . n e pou
vai t que s'inte rroge r égale ment s ur 
la portée politique du mouve mcrnt 
e t sur les problèmes que cel a pose i1 
son organisa tion. En effet tandi~ 
qu'à la C.G.T. on mettait avan t tout 
l'accent sur la né<'cssit é d'un pro
gramme con1111un ù tout.es les fon·cs 
politiques e t synrli<'alc!< cfo la gau
che, on se montrait surtout préoe
cupl\ à la C.F.D.T., de proposer clcs 
réformes de structure . Enc'.ore faut-il 
trouve r le relais politique~ pe rmet
tant de lc11 promouvoir. 

Les dirigeants cl,• la secon1le cen
trale françaige en sont conscients 
mais l'é<'hcw de « l'cxpérien<'e Def
ferre » - que quclque!'-11ns ,l'entre 
eux 1~tai e 11t clécirli-s à ~ou te nir - les 
a rendus prudents. Du moin!" n ' igno
rent-ils pas la dialectique qui exis te 
f'ntr,• If' so1•ial f'I If' politique. les 

Georges SEC UY renouvellement d es cadres. Agip 

mouvem ents syn rlicaux e t les réal i
tés é lectorales.' Eugène Dcseamps l' a 
fort bie n souligné clans un e ntre
ti en avec Henri Krasu cki publié 
par la re vue l'Ommuniste Ln Nou 
velle Crili.q11e : << Le tr a vai lle ur qui 
a voté au sl"conrl to ur po ur le can
rliclat unique rle la 1-(a uch e est le 
m êm e qui, le lende m a in, s'c~t re 
trouvé cl a n s son e ntreprise e t dans 
l'action, ave1· des travai lleurs d'au
tres te ndances politiques e l syncli c i1-
lcs. Par pa re nthrse. c·ela pPrrnct d e 
p e nse r que Force O u vriè re se ra p 
prochera de nos cie u x centrale,;, ca r 
comme nt ses militant :; pourront-ils 
participe r au renforre111c nt de la 
gaur·h e p olitique e t refuser l'a<'tion 
syn d icale c·o mrnunt! ? ... >> 

Et pourta nt le bureau c·onfédéral 
rie la C.G.T.-F.O. ('Olll inue n brandir 
le drapeau d e « l'apolitisme », rie, 
m êm e que - cl an,: une rnoinclrr 11H~
sure - les leaders clu cou ran t m a j o
ritaire de la F.E.N. Il v a 111, nous 
scmblo-t-il, nnc~ cc,rt air;c confus ion 
cntrn la n éce.;sa irc inclé p c nrlance du 
syndica lis111e e t le re fus d'un c 11gaµe 
rn c 11t p o litique pourtant iné luc table 
danfl 1111e socié tè o i1 l'Elat inte rvi e nt 
de plus e n plus clans la vie ~<·onomi
qtrn et soc·ialc. Si les syndicats 111· 
rloivent pas <'Ire « la ~~ourroie de 
trans mission » d'un p a ri i - 1 h éori c 
que les commu niste,; e ux-m<' mcs ne 
reprennent plus expressém e nt à leur 
C'ompte - ils ne p e nvc nt pour au
ta nt Î> tre in1liffé rc nts au c·o nte xlc 
politique, non scule nrnnt e n <'C qni 
r·on<"ern!' ln rlHc nsc trarlitionne llc 
des libcrt,\q mai is aussi e n 1·e qui 
c·on,·crnc l'<~ laborat ion d'une planifi
cation phl$ favorahln a ux int (•rt•ts 
clf's travail11•urs. 

La question. du. Pla11 

A cet égal'CI, le récent cléba t parle
m e ntai re est rle 11aturc ù re d o nner 
confia nce aux militant,." syndic·ali.;
les clans la c:o h é$ion e t la va le ur cle 
i'opposition po litique. Cellc fois les 
argume nts ava ient hcure u sP-m c nl 
remp lacé les vo<" ifé rations e l les 
l'l aquenu~nt s d t> pupi I rP.. 

E n dé no n çant « un t> nouvf' lle pla
nific•a ti o n fondée sur la con ct•rtalion 
e ntre l'Etat e t de~ groupi>s d ' inté-
rêts béuéficia ires >> - pla11ific·a tion 
qui ne respecte pas les prio rit i-s n i-
cessa ires e n matiè re d ' i11 vestisse-
111 e nt s e t rie logem e nt - Me ndès 
France a mis le doi!,!t sur la pla ie. 
A la p lanification « secrè te » fon
d ée s ur l1~s contrat s passés e nt re 
l'Et a t e t le patro nat d es bran<'h es e n 
cliffi<'ulté, i l a opposé Urtl' planifi
catio n d é m oc-ra tique i1 laq u e llf' pa r
t ieiperairnt a1·tiv1·n 11·nt 11•1- syndi,·at s, 
qui viserait ù rrlan,·r:r l'è c·o n o 111i1· c l 
.'t ga rantir le ple i11-e mploi. 

C'c·ist dire qnc- 11•,; ,;yndfrats ne 
p e uvl'nt rc•stl'r sur l'Avl'ntin. A 
quo i sert-il , par e xe mple, d'r trc hos
til e à toute « p o litique clcs reve
nus », alor~ q11' 11nC' tc' lle politiqul" 
est le 1·orol lain' n a turel dl" la pla ni
fi ca tion, alor;; que 1'1':t.at µau llis te a 
de to ute façon la s ie unc '? Les clé
daratio11s d e Po1npiclo 11 sur « la 
pnrl1c 1pato i11 dfecti vc- clcs salariés 
i, l'c~11ric hisse 111c nt des e ntreprises », 
sur son C'aracti•rc ob ligatoire et sa 
ri:alisntion 1·ontral'lue ll1~ dans le ca
dre de la loi pri-ludC'11t-e llPs i1 une 
o ffe nsive séricu;;p pour <lé•vulopper 
e n Frnm·c le « ('apit a lis mP. popu
lairn >> ? S'il ('Il c'· tait ainsi, cela 
p os1•rait clc nuuv,•aux probli:mcs aux 
c·r·nt ra J,.,. sv nclif'ul,·s. 0 
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7e Art 

La littérature 
cinématographique 

Bernard Le Saux 

Durant la 11re111ière qui.nzaine de mai, les liures consacrés a11 Ï ' Art, 
ont soudain envnhi l<'s vit,r ines de nombre11ses librcûries à t.rnvers to11te fo 
France. Cet.te floraison s11bit.e était due à 11ne initiaûve de la « Société des 
Ecrivains de Cinéma et de T élévision >> q11i profitait du déroulement du 
Festival de Cnnnes et. donc de la sensibilisation aux choses du cinéma d'un 
lar.~e public. pour (!/.tirer l'attention de celui-ci s11r un secteur de l'édit.ion 
encore trop peu co111111 bien qu'en pleine <'Xpansion. 

B eau<:oup d'éditeurs publient 
certes, rie te mps 11 autre, un ou
vra:;e sur fo c inéma, mais en fait 

trois d'entre r.ux seulement font un 
véritablè p.ffort e t offrent au public 
des collections suivies. 

Tout d'abord , les Editions du Cerf, 
d 'obédience catholique, qui avec la 
série « 7" Art » occupent uDe place 
de choix. Le plns beau fleuron de 
cette série étant saDs conteste la 
somme critique laissée par André 
Bazin les quatre volumes de 
« QU-' est-ce que le cinéma ? » ; mais 
on peul c iter aussi « Ln Grande a:uen
ture du rv eslerll » de J eaD-Louis 
RieupeyTout , « l 11wges de la Science
Fiction » rie J acqucs Siclier el A.-S. 
Labarthe, « Homrmce Américaine» 
d'Henri A:;el. 

Les Editions Uuiversitaires, elles, 
après avoir publié il y a déjà quel
ques années des ouvrages devenus 
des classiques du :;enrn : « 1-Jitch
coch » de Chabrol et Holu1rnr, les 
livres de .lea11 Mitry « John Ford » 
(2 vol.) « Charlot et la falrnlation 
chaplinesc111e », etc., semblaient eu 
perle ile vitess,~. Depuis quelque 
temps par contre, elles reviennent en 
force avec un bouquet de titres : 
les remarquables « Joseph Losey» 
de P . Rissient et « V. Minnelli» de 
F. Truchaud, les intéressants « Ni
cholas Ray » du même F. Truchnud, 
« Anthony Mann » et « Howard » 
1-fow/rs » de .1 .-C. Missaen, « L. Vis
conti>> d 'Yw,~ Guillauurn. 

Un houque/, de titres 
Hors collection, ces éditions ont 

fait paraître un « Dictionrwire du, 
Cinéma» établi sous la direction de 
Ravmond l3ellour et .lean-.1 acques 
l:fr~chier, qui, malgré quelques im
perfections ljngements hâtifs ou con
lestables, noms oubliés) salisfaira les 
cinéph iles. Trente neufs critiques 
ayan t col laboré it sa rPdaction, l'en
semble manque peut-t•tre ,le cohé
sion et l'a1ldi1ion d'autant de subjec
tivités ne rlébouclu~ pns sur une par
faite objectivité ; mais celle-ci, en 
la matJere, n'est-elle pas chimé
rique ? Redisons-le, celle parution, 
malgré tout, reste un événement im
portant. 

Ave.c les E<litions P. Segher,;, nous 
aborrlons la rollertion « r:inPma 

d'A11jo11rd'lwi », la plus populaire, 
et, avec 4î volumes parus, la plus 
consé quente. Si P . Seghers, indiscu
tablement fait le plus gros effort de 
toute l'édition française pour déve
lopper un département de littéra
ture cinématographique, néanmoins 
-on peut lui faire quelques repro
ches ; ainsi certaines études ne s'im
posaient peut-être pas, portant sur 
des réalisateurs dont les œuvres dé
buteDt à peine et sont par la même 
très diffi ciles à cerner, d'autres sont 
confiées à des critiques qui ne sont 
pas toujours les plus compétents 
pour le cinéaste donné. Ces défauts, 
toutefois, semblent inhérents à uue 
production de cette envcr:;ure, et ces 
quelques réserves faites, saluons 
d'éclatantes réussites : « Alexandre 
Astruc » de Raymond Bellour, « Elia 
Kazan » de Roger Tailleur, bien 
d'aul'res encore, « John Hnsto11 » de 
Robert Benayoun, « Mark Dons koï>> 
d 'Albert Cervoni, « Ouo Premin
ger» de Jacques Lourcdles, « Eisens
tein >> clc Léon Moussina1·, « Georges 
Cuhor » de J1"iun Do111ardii , << l'on
dovlcine » rie Luda et Jeun Schnitze r, 
« John Ford » rie Phi lippe Ha1Hli
quet, « Louis Fe11illade » rie Fran
cis Lacassin. 

Cette collection, il foui aussi le 
noter, a reçu par deux fois, en 1963 et 
1966, le Lion rie Saint-Marc rle l'édi
tion cinématographique~ au Festival 
rle Venise, et d'autre part, l'un rie 
ses titres, le << Lo,âs /)elluc >> pai· 
Marcel Tariol a ,~te couronnè par le 
prix Armand Tallier 1966. 

A côté cle ces monographies, P. 
Seghers vient aussi cle lancer une 
nouvelle collection intitulèc « Ci,
néma-Clnb >> qui veut publier, selon 
sa propre formule publicitaire : 
« des ouvraf!eS rl'P.t urlf~s et cle r éfé 
rences, pour une connaissance 
exhaustive du c inéma e t des pro
blèmes qui le concernent». Le pre
mier volume varu est « Le Cinéma 
Italien >> de P. Lr~prohon, d'antres 
sont annoncés : « l,a, Comédie Musi
cale » de Michel Pérez, « f,,e Cinéma 
Américain », « Le Cinéma Soviéti
que», « Le Cinéma Fantasliqne >> . 
On le voit, cette collection, si elle 
tient ses promesses, pourra figurer 
en bonne pla1·e clan» le~ bibliothù
quP,s tic;; cinPph i 1P~. 

Les revues 

Sorti rie ces << trois grands », il se
rait injuste de ne pas faire figurer 
la revue fondée it Lyon par Bernard 
Chardère : « Premier Plan >> . CeUe
ci, en effet, ne sort presqu'exclusi
vemeDt que des numéros spéciaux 
consacrés à des metteurs eD scène, 
des écoles, voire des acteurs. Elle a 
donc sa place au milieu ries livres. 
Parmi les divers titres, signalons le 
<< V. /Vlinnelli >> cle Catherine rie la 
Roche, le « J errv Lewis » de .1 .L. 
Leutrat e t Paul Simonci, le << Ernst 
Lu,bitsch » de Mar,ie Verdone, le 
« Dziga Vertov >> de N.P. Abramov, 
le << li umphrey Bogart >> de Gaston 
Bounoure. Par contre, Je « Jea,n Re
noir », gros ouvrage collectif consa
cré presqu'entièrem enl i1 dénigrer 
l'œuvrc é tudiée, paraît contestable 
dans son principe même. 

Dans le même orrlre d'idée, l'ad
mirateur rie l'œuvre de Fritz Lang 
devra éviter le livre consacré à ce
lui-ci par Francis Courtade (Edi
tions du Terrain Vague) quelques 
films seulement trouvant grâce aux 
yeux de l'auteur qui s'acharne à 
nier toute valeur au reste, au nom 
d'une systématique << anti-politique 
des auteurs ». Conseillons plutôt le 
passionnant « Fritz Lang>> publié 
sous la direction d' Alfrerl Eibel aux 
Editions Présence rlu Cinéma. Il 
s'agit d'un n~cueil rie textes inédits, 
d'interviews, de témoigDages, agré
meD t~ _ de - nombreuses photogra
phies. Aux Erlitions C.I.B. sont sor
tis deux petits ouvrages d'un for
mat de poche très pratique, source 
précieuse de renseignements que le 
cinéphile, l'animateur de ciné
clubs ou simp lement l'amateur 
éclairé, pourra avoir toujours à por
tée rle sa main : « Vingt ans de ci
néma arnéricain» et « Vingt "a11s de 
cinéma soviét,iq,u• ». Un « Vingt ans 
de cinéma italien » est annoncé. 

A propos rie CinP.ma Soviétique, 
signalons la récente parution d'un 

· livre de MarcP.l Martin, Lucia et 
.1 ean Schnitzer, rassemblant un en
semble de textes inédits, d'inter
views, rie souvenirs, des grands réa
lisateurs de l'U. R.S.S. : Eisenstein, 
Poudovkine, Romm, Y outkevitch, 
etc .. . cc livre, « Le Cinéma, Soviéti
que par ceux qui l'ont fa.it » est paru 
aux Editeurs Français réunis qui, 
en col1cction cle Poche, rééditent par 
ailleurs le texte devenu quasi in
trouvable de Léon Moussinar
« UA ge ingrnt du Cinèmn ». 

Collections cle poche 
Puisque nous sommes clans les 

Collections de Poche, i] faut parler 
ri e rleux « Histoires du Cinéma», 
celle rie Banlèchc cl Brasillach (2 
volumes du Livre clc Poche) inté
ressante pour la période du 
« muet », époque un peu oubliée ; 
el cP.lJe rie René Jeanne e t Chur les 
Ford (2 volumes Marabout). La plus 
célèbre << Histoire » restant malgré 
Lo11l celle de Georges Sadoul, la « bi
ble >> ries cini:philcb comme on l'a 
parfois bapti.~éc Pl dont Fla11unarion 
so rt nette nnni•i· la Ï" i·dition. 
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Pour en revenir aux Collections 
de Poche, n'omettons pas l'étude 
sur le « Western » parue chez Pion 
10/ 18, guide remarquable, rassr.m
blanl auteurs, acteurs, filmographies 
et surtout, ce qui n'avait jamais été 
fait, dressant un répertoire des 
« mythes» weslerniens. Indispensa
ble aux vrais amateurs. 

Pour finir, siµ;nalons un phéno
mène qui ne pourra que satisfaire 
tous ceux qui voifmt dan~ Il' r.inéma 
l'art peut-être l e plus important dc 
ce temps. En efret, si par lt' pa~sé 
certaines re vues littéraire::. ou poli
tiques consacraient, de temps à au
tre, un numéro spécia l au 7,- arl et 
souvent avec: hoDhcur ( << Cinéma et 
Roman », revue des Lenres Mode r
nes, Eté 1958 - « Situation d.11 Ci
néma, Français », Esprit, .1 uin 1960 
- « Cinéma. >>, R,~ehe rr·he,i Soviél i
ques, avri I l 956) cet le foi~, la rcvul' 
« L' Arc» après des numéro~ sur J 11-

les Verne, Jean-Paul Sartre. Ne ... 
étudie dans sa dernièrr li vraison un 
réalisateur: « Alain Re.mnis ,,r ln 
création au cinéma ». 

Mieux, la revue « L" Herne » 
éprouve le besoin de créer une re
vue parallèle « L'T:lernP-Cinéma » 
dont le premier numéro est la 
somme des réflexions sur l'œuvre 
« d'Alfred Hitchcol'k » ,lu plus 
hitchcockien ries critqiues de ciné
ma, Jean Douche:t. 

Pour les amants du Ï' art, et ils 
sont nombreux, rien n'est plus ré
confortant que de voir ainsi s'abat
tre les dernières préventions contre 
« l'amusement forain » rlu début du 
siècle, et rie découvrir ries noms de 
cinéastes succédant à ceux rie Cé
line, Borgès, Michaux et autres Ezra 
Pound auxquels « L'Herne » avait 
consacré :;es numéro~ prPcPrlents. D 

D A lire 
• Théâtre : Bernard Dort : « Théihr.

Public :o - Le Seuil 24 F. 

Le bilun de l'un des .-ritique• drunwli
ques qui u le plus ~ milité• 1>our 1"11v;•ne
men1 d'un théâlre populuire. Une so111111.
de lucidité et en même temps le miroir dt! 
quelques échecs siµ nifirutifs. Nom revi.-n
dron~ plu• en 1létail •ur .-c livre, 

• Moven-Orie11 t : Cuhi,ers Her1111rt/ l .11w
re. numéro JO ile mai 1967. 2 F, 

On lir:i 11,•c,· intérêt le ,-,11upt,· r.-11rl11 inlé
µral d"unc ,·onfércm·e d,· pr .. ,s.- d.- J,•P. 
Sartre : r é ,·rivain fail le pui111 dt• 1'<011 ~f> .. 
jour en E~ypte è l lsra~L 

Pour 10111 rensciµrrnm ent : 17. ru,- d,· la 
Vi,·toirc, Paris t<l'J, TRU. 6:! 06. 

• Nou,,cl/e,, rie n ,;,1;,;,,,, l'écli1cur 
Fran~ois Mu~péro vient d<· lan,·er, lui uus•i. 
sa petite .-ollcrtion <le pod1c. Dan• un for. 
m ut éléµunt cl sohre. on r .. trouvc 1111,•lqu•·•· 
uns <le• til rcs ile lu « mui,on » ,:t quclqu~• 
« nouveaux :o du plus lruut intéri•L 

Siµnulons : Henri /,i.,.,11µ11rro : « Hi,toir .. 
clc lu Commune ,le 11171 • , l'11ul Ni:1111 : 
« Adcn-Arahic, ~ et « I.,·, 1·lrie11• dt· i:ur
de , • 1\1,w T .~é.'/'mwµ : « E,-rit s ,·lroi•i• en 
troiR volu1111•, » , r:111,rfp, IIP.t11"•/l,eim : 

« Plunifi1·ation cl 1-rois,un•·•· 111·,·élérét! l>. 

}01110 Ke11_v 111111 : « Au pied ,lu Mont Ke
nya » : Pit' , t.,, vnlnrrn· : /,.tS I· , '1 
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,, 1 
Vietnam 

Le silence 
du Tiers-Monde 
Jean Rabart 

Il y a, da.ns la position des pays du Tiers m onde vis-à-vis du problème 
Vietnamien, bien des nnance.s, et certains gouvernements ont su prendre d es 

attitudes courageuses. T outefois, dans son ensemble, le T iers monde se tait 
on se contente de désapprouver, poliment, dn bout des lèvres. C'est à cette 
situation d'ensemble qne s'en prend l'auteur de cette prise de position et 
non, systématiquement, à l'attitude de Wus les gouvernement.s. 

U 
11e manifestation à P aris r as
;e~1ble 30:000 p ers~n~es four_ 1~ 
Pal.X au Vietnam ; a 1 U01vers1te 

de Madrid, des étudiants br-ül ent un 
drapeau américain. A Copenhague, ù 
Stockholm, à Rome, à New :y ork ... la 
réprobation est unanime. 

Mais le Tiers-Monde se tait. Et ce 
silence est inquié tant. On en arrive 
à se demander si ce tte approbation 
tacite es t le fait de l'incliffé rence à 
l'égard du conflit vie tnamien. Pour 
résoudre cette question il faut sucèes
sivement analyser : 

- Je contenu idéologiq1e1c de la 
guerre U.S. au Vietnam ; 

- la solidarité de fait des peuples 
du Tie rs-Monde avec le p euple viet
namien ; 

- l'impossibilité réelle pour un 
pays du Tiers-Monde de m anifeste r 
dans 1a conjoncture impé rialiste ac
tuc llt-. 

lire/ ,·011te11u de la guerre 

Le F .N.L. vie tnamien se bat pour 
« l ' indépendance, la 1ihcrté, le riz, Je 
bonheur », contre l'ingérence étran
gère, pour l e respect des accords de 
Genève de l 95,i_ La R .D. V.N. est horu
hardée parce 'lue le F.N.L. est indé
racinable du Sud-Vie tnam. 

II ne faut pas oublie r que même 
au temps de la lutte contre 1a France 
e t de 1954 à 1963, en particulier , 
le Vie tnam du Nord, Ja R .D. V.N., 
pet it pays sous-développé a connu 
un taux ri e croissance très soute nu, 
le 11rr•111 Ït•r de tous Jcs pays sous
dévclo ppés. Hé 11ss it1: agricolt•, sur·<·Ps 

BULLETIN D'ADHÉSION 
Nom .. .... .. .... .... . .... .. ... 
Prénom ..... .. ... .. ....... ..... 

. .. ... .... .. .... .... .... 
... ... ..... .. .. .. ... ........ ... .. 
déclare vouloir adhérer au Pal"tl 
Socialiste Unifié et demande 
à être mis en contact avec 111 
section la plus proche. 

(Bulletin à retourner au siege 
du PSU, 81, rue Mademoiselle, 
Paris (15') . 

de l'éducation, début d' industrialisa
tion ... et tout cel a au Nord-Vie tnam. 
Le S ud de Diem , puis du général Ky, 
ne p ouvait soutenir la comparaison. 

Pour l'Occident, dont les U.S.A. 
sont chargés d'incarner les valeurs, il 
n 'était p as supportable de laisser se 
dégrader la comparaison. L e problè
me est très vite devenu, pour l es 
U.S.A., de ne pas laisser à un pays 
pauvre le choi.x de son modèle de dé
veloppement, e t surtout, de ne pas 
permettre la réuss ite d'un modèle in
compa~ihle avec l'impérialisme e t le 
n éo-colonialism e. 

Politiques e t uniquement politi
ques à l'origine - l es intérêts immé
diats U.S. au Vietnam sont négligea
bles - les risques économiques et 
idéologiques contenus en germe dans 
cette gu erre révolutionnaire ont 
transformé les mobiles U.S. p our leur 
faire perpé trer le plus grand crime 
du siècle, p ourtant déj à fertil e en 
h orreurs. 

Solidarité des peuples 

du Tiers-Jvlontle avec · 

le V iet11a111 

Sur les plans psychologique, idéo
logique, économique, humain, est-il 
poss ihle à un individu du Tie t"s• 
Monde qui voit depuis toujours son 
p ays néo-colonisé, exploité, ses reve
nus diminuer, ses pouvoirs amputés, 
son avenir bouché, est-il possible à 
cet individu de n r. pas ê tre tota1cm ent 
solidaire de ses frè res vie tnamiens 
bombardés depuis 25 ans, assassinés 
au nom des va!P.urs spirituelles e t 
chré tiennes du << mondl' librn » ? 

Un seul responsable d ' un pays tlu 
Tie rs-Monde qui sait la clifficuhé d e 
"développer" son économir., d'envisa
ger le "décoJlagc", qui connait les 
compronuss1ons à favoriser pour 
obtenir une aide quelconque, qui vit 
tous les jours l'humiJiation du coloni-
8é pour quémander des Prédit~ pour 
une usine, une route, un hôpital, un 
pont, une école, ce responsable peut
il négliger le combat que mène pour 
lui tout un peuple contre l'effroyabfo 
machine de guerre U.S. ? 

Non ! Certainement pas. Mais les 
gouvernants actuels du Tiers-Monde 
poursuivent une politique qu'ili. cro-

L'avenir se fait à chaque instant ... 

yaient bonne - même i;i elle é tait 
souvent compromettante - avant 
l'escalade au Vietnam. Et de compro
missions en humiliations, il n'y a plus 
de troisième voie moyenne : ou bien 
la soumission e t quelques crédits des 
pays développés : France - U.S.A. -
C.E.E. • Banque Mondiale - S.F.1. • 
A.I.D. e t des organism es int:ernatio-
1iaux liés fl eux qui permette nt de sur
vivre mais s î1rement pas de " décol
le r" ; ou hien l'aventure avec les m e
sures de ré torsion immédiates et les 
exemples inquié tants du Mali, de la 
Guinée, de l ' Indonésie, du Brésil... 
de Ja Grèce. 

Le choix impossible 

L e Vie tnam seul redresse la tê te et 
revendique sa libre déc ision : mai,; 
à que l prix ? 

Dans ln Tic1·s-Mondc, lr.s gouve rne
ments actue ls s011t tenus ù u11e dise,·é
tio n totale sur le thème vie tnamien : 
J'aide alimentaire, e t la survie de mi.I
lions d'lndicns pa r exemple, est au 
prix de cc s ilence. Mais les dirigeants 
du Ticrs-Monclc, non directem ent 
concernés par 1111 chantage alimen
taire connue en ln<le, sont également 
s ilencieux : car ils savent que pa r le 
biais d'une information objective sur 
ln réalité de la guerre du Vietnam, 
s'infiltreraient tous les mouvemtmts 
révolutionnaires, les transformations 
radicales des sys tèm es mis en placp 
par les ex-colonisateurs ou les impé
rialistes et perpé tués par le11 nou
velles classes dirigeantes <lont ils sont 
les représentant11. 

C'est pourquoi Je Tiers-Monde mal 
informé est silencieux, haillonné par 

tribune socialiste 

A,F,P, 

ses dirigeants, muré dans le silence 
par l'impérialisme et le néo-colonia
lisme. 

La France, dans ce contexte, a une 
attitude ambigüe sur laquelle il nous 
faut insister en conclusion. L e géné
ral de Gaulle passe dans cc climat 
passif pour le « champion du Tiers
Monde ». Une décolonisation octro
yée qui sauve ]~s intérêts néo-colo
niatl.X de la France, un discours de 
Pnom-Penh suffisent à faire cies gaul
listes parmi tous les « Chef11 d'Etat » 
en place dans le TiPrs-Mondc. Mais -
à l'exception d'un contrat ave<· l' Al
géric qui fait figure de révolution
naire ù l ' inté rieur d 'un ~ystèmc- - le 
comportement d es re prése-ntants fran
çais clans le Tie rs-Monde, l'attitude 
globale économique de la Franc!' vis
à-vis du Tiers-Monde c,;t itlentiqut' à 
cclhi des U.S.A. Si 11~;; << ba rbouz<·s » 
u.s. e t français S I ' 1·onc·urrc n<·e11t clans 
Je Tie rs-Monde, .. "t,,-t pourta nt au ~c-r
vicc ile politiquc•s qui ne diffè r<"nt 
guère au niveau des fins poursuivic·s. 
Et J A MATS, dans le Ti<' n--Mo11rll", un 
rcprfsentant rll' l a France ne déve lop
p era les argmncnts dr, Pno111-P1·nh, 
n 'encouragera la pri~(• dc- cons1"i1·n1·e 
ù l'égarcl du peuple vil'tnami1·n CAR 
l es conséquences d'un!' analy,-p objet·· 
tivc de ce génocirlc sont anti-irnpt•ria
lis tes e t anti-colonialistes par cssc·n1·c 
e t visent bien d'autres pays au même 
titre qui' le,. Etats-Unis. 11 

<.:et urtit-le eot puhlié uver l'uimnhll' auto• 
riRution du CEDETIM (Centre Sociuliste 
d'E1udes et de Dot·umenlution •ur le Tiers
Mondel. Ru1>pelons <111e le CEDETIM lient 
une permunenre lous leH vendrcdiH de 20 1, 
ô 22 h uu 81, rue Medemoi•clle, l'uri•-15". 
SIJF. 116-711. 


